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Préfecture-Direction de l’administration générale
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Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la

générosité publique pour le fonds de dotation "ASSAMI"
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PREFET  DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE

Arrêté préfectoral portant autorisation d’appel à la générosité publique
pour le fonds de dotation « ASSAMI»

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet du département des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment son article 140 ;

Vu le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant appel
à la générosité publique ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret  n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif  au fonds de dotation,  notamment  les articles  11 et
suivants ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 1993 portant fixation des modalités de présentation du compte d’emploi
annuel des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel à la générosité publique ;

Considérant  la  demande  présentée  par  la  SARL  du  LEVANT,  présidente  du  fonds  de  dotation
dénommé « ASSAMI» ;

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation est conforme aux textes en vigueur,

A R R Ê T E

Article 1  er : Le fonds de dotation dénommé « ASSAMI» est autorisé à faire appel à la générosité publique
pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2016.
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Les objectifs du présent appel à la générosité publique sont :

− le soutien à l’opération « Heko » visant à équiper le Grand Théâtre de Provence et le centre de soins
palliatifs La Maison à Gardanne en matériel en captation et de transmission directe de spectacles,
dans le but de pouvoir offrir aux patients un accès en direct aux représentations du Grand Théâtre de
Provence ;

− le soutien à toute structure d’intérêt général non définie à ce stade dont l’objet social et les actions
sont en lien avec l’objet social et les moyens d’actions du fonds de dotation ASSAMI ;

− le  cas  échéant,  le  soutien  financier  et  /  ou  matériel  à  des  opérations  réalisées  en  France  ou  à
l’étranger, en lien avec l’objet social et les moyens d’action du fonds de dotation ASSAMI.

Les modalités d’appel à la générosité publique sont les suivantes : 

- mise en place sur le futur site internet  du fonds de dotation,  d’un formulaire  spécifique sur une page
internet dédiée permettant à tous les internautes d’effectuer en ligne des dons au profit du fonds de dotation
ASSAMI et surtout des actions portées par ce dernier ;

- formulaires papiers distribués uniquement à l’occasion des manifestations organisées ou soutenues par le
fonds de dotation ASSAMI ;

- annonces relatives à l’appel public à la générosité au profit du fonds de dotation ASSAMI qui pourront être
réalisées par le biais des différents médias locaux, régionaux et / ou nationaux.

Article 2 : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a  l’obligation d’intégrer dans
ses comptes  annuels  un compte  d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du public  qui  précise
notamment l’affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les informations relatives à son
élaboration.
Le compte d’emploi des ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté ministériel du
30 juillet 1993.

Article 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles régissant
les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique.

Article  4 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et  le  président  du  Conseil
d’Administration  du  fonds  de  dotation  «  ASSAMI» sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-
du-Rhône, accessible sur le site internet de la préfecture, et notifié au président du Conseil d’Administration
du fonds de dotation visé à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 15 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation
La directrice de l’Administration Générale

SIGNE
Anne-Marie ALESSANDRINI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification  :

− soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ;
− soit par de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
− soit  par  voie  de  recours  contentieux  déposé  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Marseille  situé  22,  rue

Breteuil 13006 Marseille
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Sous-Préfecture d'Arles

13-2016-09-12-007

ARRÊTÉ AUTORISANT UNE COURSE CYCLISTE

« 2ème GRAND PRIX CYCLISTE DE FONTVIEILLE »

LE DIMANCHE 18 SEPTEMBRE 2016
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SOUS-PREFECTURE D'ARLES
BUREAU DES RELATIONS AVEC LES USAGERS
ET  DE LA  RÉGLEMENTATION

ARRETE AUTORISANT UNE COURSE CYCLISTE
«  2ème GRAND PRIX CYCLISTE DE FONTVIEILLE »

 LE DIMANCHE 18 SEPTEMBRE 2016

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 2215-1,
L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles R. 411-29 à R. 411-32 ;

VU le code du sport et notamment ses articles R.331-6 et suivants et  A. 331-3 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-11 et L. 332-1 ;

VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et des départements ; 

VU l’arrêté ministériel du 15 décembre 2015 portant interdiction des concentrations ou manifestations
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011 143-0004 du 23 mai 2011 réglementant l’accès et la circulation dans les
massifs forestiers ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  20  juin  2016  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Michel
CHPILEVSKY, sous-préfet d'Arles ;

VU la demande présentée par Monsieur Dominique PIERRE, Président du Vélo Club Arlésien sis 5 bis,
rue  Augustin  Tardieu  à  Arles  (13200),  tendant  à  obtenir  l’autorisation  d’organiser  le  dimanche
18 septembre 2016 une course cycliste dénommée « 2ème grand prix cycliste de Fontvieille » ;

VU l’avis de la Fédération ;

VU le contrat d’assurance produit par le pétitionnaire ; 

VU la liste des signaleurs agréés pour l’épreuve susvisée, jointe en annexe au présent arrêté ;

VU l’avis du  maire de Fontvieille ;

VU l’avis de la présidente du conseil départemental des Bouches du Rhône joint en annexe au présent
arrêté ;

VU l’avis du directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

VU l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l’avis du directeur départemental des services d’incendie et de secours ; 

VU l’avis du colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône ; 

VU l’avis du président du parc naturel régional des alpilles ;

VU l’avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le 6 septembre 2016 ;
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A R R E T E

ARTICLE 1er :  Monsieur Dominique PIERRE, Président du Vélo Club Arlésien sis 5 bis,  rue Augustin
Tardieu à Arles (13200)  est autorisé à organiser le dimanche 18 septembre 2016, sous sa responsabilité
exclusive, une course cycliste, dénommée 2ème grand prix cycliste de Fontvieille.

ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée,  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
législatives et  réglementaires en vigueur ainsi  que des mesures édictées aux articles suivants du présent
arrêté.

Le  contrat  de  police  d'assurance  souscrit  par  l'organisateur  sera  conforme  aux dispositions  des  articles
A. 331-24 et A 331-25 du code du sport. L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les
participants et les spectateurs.

ARTICLE 3 :  La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur qui devra notamment mettre en
place un service d’ordre permettant d’assurer une parfaite régulation du trafic, afin d’éviter tout danger ou
perturbation sur l’ensemble du parcours, notamment sur la D 82 et la D 33. 

Les signaleurs, dont la liste figure en annexe, sont tenus de se conformer aux instructions des membres des
forces de l’ordre et de rendre compte de tout incident survenu pendant la manifestation.

Ils devront être présents entre quinze et trente minutes avant le passage de l’épreuve et quitteront l’épreuve
quinze minutes après le passage du véhicule annonçant la fin de la course et devront être en possession
d’une copie de l’arrêté autorisant la manifestation.

Ils seront identifiables par un brassard marqué « course » et munis des équipements visés dans l'instruction
interministérielle relative à la signalisation routière.

Les personnes chargées de l’organisation de la course,  ainsi que leurs véhicules ne sont  pas autorisés à
stationner sur la voie publique. Elles doivent être revêtues de vêtements de signalisation à haute visibilité
(EPI classe 2, norme EN 471/CE 95).

L'organisateur devra prévoir un dispositif adapté et conséquent sur l'ensemble du parcours. L’organisateur
doit se rapprocher de la mairie afin d’identifier les mesures éventuelles à mettre en place en vue d’améliorer
la protection des coureurs et des spectateurs.

Les services de la Gendarmerie assureront une surveillance de cette manifestation dans le cadre du service
normal et sont seuls habilités à intervenir pour réguler momentanément la circulation.

Les secours publics interviendront en cas d’accident à la demande de l’organisateur à partir de leurs centres
d’incendie et de secours.

ARTICLE 4 : Les participants à cette manifestation devront veiller au respect de l'environnement qui sera
rappelé par l’organisateur à l'ensemble des participants et des spectateurs. Il est interdit de pénétrer dans les
massifs forestiers, la course longeant des espaces boisés.

ARTICLE  5     : L'organisateur  devra  prendre  en  charge  le  nettoyage  des  voies  empruntées  afin  qu'elles
retrouvent  leur  état  initial,  si  des  dégradations  sont  constatées  contradictoirement  et  procéder  à
l’enlèvement, dans un délai d’une semaine après la manifestation, de tous les balisages qui auraient pu être
mis en place.

Les barrières devront être refermées dès la fin de l’épreuve. L'organisateur devra se conformer strictement
aux mesures prises éventuellement par le maire de la commune concernée, en vue de garantir le bon ordre de
l’épreuve, la sécurité des concurrents et du public.

ARTICLE 6   : La distribution ou la vente d'imprimés ou d'objets à l'occasion d'une manifestation ne peut se
faire  que  dans les  conditions  et  dans  les  lieux fixés  par  les  autorités  administratives  compétentes  avec
l'accord de l'organisateur et du ou des propriétaires des lieux.
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ARTICLE 7  :   Cette  autorisation pourra  être  rapportée  à  tout  moment  par  les  services  de gendarmerie
présents sur l’épreuve si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues
pour  la  protection  du  public  ou  des  concurrents  par  le  règlement  particulier  de  l’épreuve  ne  sont  pas
respectées.

Tout  contrevenant  aux  dispositions  du  présent  arrêté  s'expose  aux  sanctions  prévues  par  les  textes  en
vigueur.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification, soit par voie de
recours gracieux formé auprès de M. le préfet des Bouches-du-Rhône, soit par voie de recours hiérarchique
formé auprès de M. le ministre de l’intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille,  situé  22,  rue Breteuil  à  Marseille  (13006).  L’exercice  d’un recours  gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

ARTICLE 9 :  Le maire de Fontvieille, la présidente du conseil départemental des Bouches du Rhône,  le
directeur  régional  et  départemental  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale,  le  colonel,
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des services
d'incendie et de secours, le directeur départemental des territoires et de la mer, le président du parc naturel
régional des alpilles, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arles, le 12 septembre 2016

   LE SOUS-PREFET

    Michel CHPILEVSKY
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Sous-Préfecture d'Arles

13-2016-09-12-008

ARRÊTÉ AUTORISANT UNE COURSE CYCLISTE «

24ème GRAND PRIX CYCLISTE DE CABANNES » LE

DIMANCHE 18 SEPTEMBRE 2016
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SOUS-PREFECTURE D'ARLES
BUREAU DES RELATIONS AVEC LES USAGERS
ET  DE LA  RÉGLEMENTATION

ARRETE AUTORISANT UNE COURSE CYCLISTE
«  24ème GRAND PRIX CYCLISTE DE CABANNES »

 LE DIMANCHE 18 SEPTEMBRE 2016

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 2215-1,
L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles R. 411-29 à R. 411-32 ;

VU le code du sport et notamment ses articles R.331-6 et suivants et  A. 331-3 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-11 et L. 332-1 ;

VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et des départements ; 

VU l’arrêté ministériel du 15 décembre 2015 portant interdiction des concentrations ou manifestations
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011 143-0004 du 23 mai 2011 réglementant l’accès et la circulation dans les
massifs forestiers ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  20  juin  2016  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Michel
CHPILEVSKY, sous-préfet d'Arles ;

VU la demande présentée par Monsieur Gilles STARON, Président du Sporting Olympique Cabannais
sis  17,  avenue  des  vergers  à  Cabannes  (13440),  tendant  à  obtenir  l’autorisation  d’organiser  le
dimanche  18  septembre  2016  une  course  cycliste  dénommée  « 24ème  grand  prix  cycliste  de
Cabannes » ;

VU l’avis de la Fédération ;

VU le contrat d’assurance produit par le pétitionnaire ; 

VU la liste des signaleurs agréés pour l’épreuve susvisée, jointe en annexe au présent arrêté ;

VU l’avis du maire de Cabannes et de son arrêté municipal, joint en annexe au présent arrêté ;

VU l’avis de la présidente du conseil départemental des Bouches du Rhône joint en annexe au présent
arrêté ;

VU l’avis du directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

VU l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l’avis du directeur départemental des services d’incendie et de secours ; 

VU l’avis du colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône ; 

VU l’avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le 6 septembre 2016 ;
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A R R E T E

ARTICLE 1er : Monsieur  Gilles STARON, Président du Sporting Olympique Cabannais sis 17, avenue des
vergers à Cabannes (13440), est autorisé à organiser le dimanche 18 septembre 2016, sous sa responsabilité
exclusive, une course cycliste, dénommée 24ème grand prix cycliste de Cabannes.

ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée,  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
législatives et  réglementaires en vigueur ainsi  que des mesures édictées aux articles suivants du présent
arrêté et de l’arrêté municipal de la ville de Cabannes en date du 30 août 2016.

Le  contrat  de  police  d'assurance  souscrit  par  l'organisateur  sera  conforme  aux dispositions  des  articles
A. 331-24 et A 331-25 du code du sport. L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les
participants et les spectateurs.

ARTICLE 3 :  La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur qui devra notamment mettre en
place un service d’ordre permettant d’assurer une parfaite régulation du trafic, afin d’éviter tout danger ou
perturbation sur l’ensemble du parcours. 

Les signaleurs, dont la liste figure en annexe, sont tenus de se conformer aux instructions des membres des
forces de l’ordre et de rendre compte de tout incident survenu pendant la manifestation.

Ils devront être présents entre quinze et trente minutes avant le passage de l’épreuve et quitteront l’épreuve
quinze minutes après le passage du véhicule annonçant la fin de la course et devront être en possession
d’une copie de l’arrêté autorisant la manifestation.

Ils seront identifiables par un brassard marqué « course » et munis des équipements visés dans l'instruction
interministérielle relative à la signalisation routière.

Les personnes chargées de l’organisation de la course,  ainsi que leurs véhicules ne sont  pas autorisés à
stationner sur la voie publique. Elles doivent être revêtues de vêtements de signalisation à haute visibilité
(EPI classe 2, norme EN 471/CE 95).

L'organisateur devra prévoir un dispositif adapté et conséquent sur l'ensemble du parcours. L’organisateur
doit se rapprocher de la mairie afin d’identifier les mesures éventuelles à mettre en place en vue d’améliorer
la protection des coureurs et des spectateurs.

Les services de la Gendarmerie assureront une surveillance de cette manifestation dans le cadre du service
normal et sont seuls habilités à intervenir pour réguler momentanément la circulation.

Les secours publics interviendront en cas d’accident à la demande de l’organisateur à partir de leurs centres
d’incendie et de secours.

ARTICLE 4 : Les participants à cette manifestation devront veiller au respect de l'environnement qui sera
rappelé par l’organisateur à l'ensemble des participants et des spectateurs. Il est interdit de pénétrer dans les
massifs forestiers.

ARTICLE  5     : L'organisateur  devra  prendre  en  charge  le  nettoyage  des  voies  empruntées  afin  qu'elles
retrouvent  leur  état  initial,  si  des  dégradations  sont  constatées  contradictoirement  et  procéder  à
l’enlèvement, dans un délai d’une semaine après la manifestation, de tous les balisages qui auraient pu être
mis en place.

Les barrières devront être refermées dès la fin de l’épreuve. L'organisateur devra se conformer strictement
aux mesures prises éventuellement par le maire de la commune concernée, en vue de garantir le bon ordre de
l’épreuve, la sécurité des concurrents et du public.

ARTICLE 6   : La distribution ou la vente d'imprimés ou d'objets à l'occasion d'une manifestation ne peut se
faire  que  dans les  conditions  et  dans  les  lieux fixés  par  les  autorités  administratives  compétentes  avec
l'accord de l'organisateur et du ou des propriétaires des lieux.
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ARTICLE 7  :   Cette  autorisation pourra  être  rapportée  à  tout  moment  par  les  services  de gendarmerie
présents sur l’épreuve si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues
pour  la  protection  du  public  ou  des  concurrents  par  le  règlement  particulier  de  l’épreuve  ne  sont  pas
respectées.

Tout  contrevenant  aux  dispositions  du  présent  arrêté  s'expose  aux  sanctions  prévues  par  les  textes  en
vigueur.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification, soit par voie de
recours gracieux formé auprès de M. le préfet des Bouches-du-Rhône, soit par voie de recours hiérarchique
formé auprès de M. le ministre de l’intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille,  situé  22,  rue Breteuil  à  Marseille  (13006).  L’exercice  d’un recours  gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

ARTICLE 9 :  Le maire de Cabannes, la présidente du conseil départemental des Bouches du Rhône,  le
directeur  régional  et  départemental  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale,  le  colonel,
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des services
d'incendie et de secours, le directeur départemental des territoires et de la mer,  sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arles, le 12 septembre 2016

   LE SOUS-PREFET

    Michel CHPILEVSKY
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SOUS-PREFECTURE D'ARLES
BUREAU DES RELATIONS AVEC LES USAGERS
ET  DE LA  RÉGLEMENTATION

ARRETE AUTORISANT UNE COURSE PEDESTRE
«  13ème EDITION DE LA FOULEE DE LA CRAU »

 LE SAMEDI 1er OCTOBRE 2016

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 2215-1,
L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles R. 411-29 à R. 411-32 ;

VU le code du sport et notamment ses articles R.331-6 et suivants et  A. 331-3 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-11 et L. 332-1 ;

VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et des départements ; 

VU l’arrêté ministériel du 15 décembre 2015 portant interdiction des concentrations ou manifestations
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011 143-0004 du 23 mai 2011 réglementant l’accès et la circulation dans les
massifs forestiers ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  20  juin  2016  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Michel
CHPILEVSKY, sous-préfet d'Arles ;

VU la demande présentée par Messieurs Jean-Luc MANZANO et Patrice VICTORIA, co-présidents du
Saint Martin Athlétisme sis maison des associations – place Léon Michaud à Saint Martin de Crau
(13310), tendant à obtenir l’autorisation d’organiser le samedi 1er octobre 2016 une course pédestre
dénommée « 13ème édition de la foulée de la Crau » ;

VU l’avis de la Fédération ;

VU le contrat d’assurance produit par le pétitionnaire ; 

VU la liste des signaleurs agréés pour l’épreuve susvisée, jointe en annexe au présent arrêté ;

VU l’avis du  maire de Saint Martin de Crau et de ses arrêtés municipaux joints en annexe au présent
arrêté;

VU l’avis du directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

VU l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l’avis du directeur départemental des services d’incendie et de secours ; 

VU l’avis du colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône ; 

VU l’avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le 6 septembre 2016 ;

Sous-Préfecture d'Arles - 13-2016-09-14-002 - ARRÊTÉ AUTORISANT UNE COURSE PÉDESTRE
« 13ème ÉDITION DE LA FOULÉE DE LA CRAU »
LE SAMEDI 1er OCTOBRE 2016

15



Sous-Préfecture d'Arles 16, rue de la Bastille – C.S. 20198 – 13637 ARLES CEDEX – Tél. 04 90 52 55 00 – Fax. 04 90 96 53 23
Site Internet www.bouches-du-rhone.gouv.fr

A R R E T E

ARTICLE 1er :  Messieurs  Jean-Luc  MANZANO et  Patrice  VICTORIA,  co-présidents  du  Saint  Martin
Athlétisme sis maison des associations – place Léon Michaud à Saint Martin de Crau (13310) sont  autorisés
à organiser le samedi 1er octobre 2016, sous leur responsabilité exclusive, une course pédestre, dénommée
« 13ème édition de la foulée de la Crau ».

ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée,  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
législatives et  réglementaires en vigueur ainsi  que des mesures édictées aux articles suivants du présent
arrêté et des arrêtés municipaux de la ville de Saint Martin de Crau en date du 5 septembre 2016.

Le  contrat  de  police  d'assurance  souscrit  par  l'organisateur  sera  conforme  aux dispositions  des  articles
A. 331-24 et A 331-25 du code du sport.

L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs.

ARTICLE 3 :  La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur qui devra notamment mettre en
place un service d’ordre permettant d’assurer une parfaite régulation du trafic, afin d’éviter tout danger ou
perturbation sur l’ensemble du parcours. 

Les signaleurs, dont la liste figure en annexe, sont tenus de se conformer aux instructions des membres des
forces de l’ordre et de rendre compte de tout incident survenu pendant la manifestation.

Ils devront être présents entre quinze et trente minutes avant le passage de l’épreuve et quitteront l’épreuve
quinze minutes après le passage du véhicule annonçant la fin de la course et devront être en possession
d’une copie de l’arrêté autorisant la manifestation.

Ils seront identifiables par un brassard marqué « course » et munis des équipements visés dans l'instruction
interministérielle relative à la signalisation routière.

Les personnes chargées de l’organisation de la course,  ainsi que leurs véhicules ne sont  pas autorisés à
stationner sur la voie publique. Elles doivent être revêtues de vêtements de signalisation à haute visibilité
(EPI classe 2, norme EN 471/CE 95).

L'organisateur devra prévoir un dispositif adapté et conséquent sur l'ensemble du parcours.

Les services de la Gendarmerie assureront une surveillance de cette manifestation dans le cadre du service
normal et sont seuls habilités à intervenir pour réguler momentanément la circulation.

Les secours publics interviendront en cas d’accident à la demande de l’organisateur à partir de leurs centres
d’incendie et de secours.

ARTICLE 4 : Les organisateurs doivent se rapprocher de la mairie afin d’identifier les mesures éventuelles à
mettre en place en vue d’améliorer la protection des coureurs et des spectateurs.

ARTICLE 5     :Les participants à cette manifestation devront veiller au respect de l'environnement qui sera
rappelé par l’organisateur à l'ensemble des participants et des spectateurs. La circulation des coureurs hors
piste et hors sentier est interdite. La circulation motorisée est limitée aux nécessités de sécurité.

ARTICLE  6     : L'organisateur  devra  prendre  en  charge  le  nettoyage  des  voies  empruntées  afin  qu'elles
retrouvent  leur  état  initial,  si  des  dégradations  sont  constatées  contradictoirement  et  procéder  à
l’enlèvement, dans un délai d’une semaine après la manifestation, de tous les balisages qui auraient pu être
mis en place.

Les barrières devront être refermées dès la fin de l’épreuve. L'organisateur devra se conformer strictement
aux mesures prises éventuellement par le maire de la commune concernée, en vue de garantir le bon ordre de
l’épreuve, la sécurité des concurrents et du public.
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ARTICLE 7   : La distribution ou la vente d'imprimés ou d'objets à l'occasion d'une manifestation ne peut se
faire  que  dans les  conditions  et  dans  les  lieux fixés  par  les  autorités  administratives  compétentes  avec
l'accord de l'organisateur et du ou des propriétaires des lieux.

ARTICLE 8  :   Cette  autorisation pourra  être  rapportée  à  tout  moment  par  les  services  de gendarmerie
présents sur l’épreuve si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues
pour  la  protection  du  public  ou  des  concurrents  par  le  règlement  particulier  de  l’épreuve  ne  sont  pas
respectées.

Tout  contrevenant  aux  dispositions  du  présent  arrêté  s'expose  aux  sanctions  prévues  par  les  textes  en
vigueur.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification, soit par voie de
recours gracieux formé auprès de M. le préfet des Bouches-du-Rhône, soit par voie de recours hiérarchique
formé auprès de M. le ministre de l’intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille,  situé  22,  rue Breteuil  à  Marseille  (13006).  L’exercice  d’un recours  gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

ARTICLE 10 :  Le maire de Saint Martin de Crau, le directeur régional et départemental de la jeunesse, des
sports et de la cohésion sociale, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône,  le  directeur  départemental  des  services  d'incendie  et  de  secours,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arles, le 14 septembre 2016

   LE SOUS-PREFET

    Michel CHPILEVSKY
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